■r 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


OPINION 

DE  G O U R L A Y, 

Sur  le  projet  de  résolution  présenté  > le  8 vendémiaire  an  8 y 
par  Pison-Dugalland  , relativement  au  bail  de  la  poste 
aux  lettres . w 

Séance  du  2.6  vendémiaire  an  8. 


ÎIeprésentans  du  peuple, 

Votre  commission  des  postes  vous  a présenté*  le 
8 de  ce  mois,  par  l’organe  de  notre  collègue  Pison* 
du-Galland , un  rapport  suivi  d’un  projet  de  résolu^ 
tion  tendant  à faire  résilier  le  bail  passé  entre  les 
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fermiers  actuels  et  ie  Directoire  le  premier  prairial 
an  6 , à établir  le  mode  du  compte  qu’ils  doivent 
fendre  , et  à fixer  le  traitement  qu’ils  peuvent  pré- 
tendre depuis  leur  entrée  en  jouissance  jusqu’à  la 
la  cessation  de  leurs  fonctions. 

Je  vais  parcourir  le  plus  rapidement  possible  ces  trois 
objets  déjà  discutés , approfondis  dans  des  messages  du 
Directoire , dans  des  rapports , dans  des  opinions  de 
plusieurs  de  mes  collègues  j et  j’abuserai  le  moins  que 
je  le  pourrai  de  vos  momens  que  je  n’ignoré  pas  être  très- 
précieux. 

Nécessité  de  résilier  la  ferme. 

Deux  considérations  essentielles  me  semblent  devoir 
Ÿous  porter  nécessairement  à résilier  le  bail  actuel  des 
postes  aux  lettres. 

Le  transport  des  dépêches  devoir  se  faite,  soit  par 
la  poste  aux  chevaux,  soit  par  des  entrepi ises  parti- 
culières, à la  volonté  des  fermiers.  Ils  avoient  adopté 
la  dernière  manière  comme  infiniment  moins  oné- 
reuse ; mais  la  loi  du  19  frimaire  an  7,  loi  ren- 
due cinq  mois  après  leur  entrée  en  jouissance,  attri- 
bua exclusivement  le  service  des  grandes  routes  aux 
maîtres  des  postes , en  fixa  le  prix  à un  taux  beau- 
coup plus  élevé  que  celui  des  entreprises  particulières , 
augmenta  considérablement  les  dépenses , et  mit  les 
fermiers  dans  l’impuissance  de  pratiquer  aucune  éco- 
nomie dans  cette  partie  intéressante  du  service. 

Votre  commission  a développé  , de  la  manière  la 
plus  lumineuse  , cette  considération  : elle  vous  l’a  pré- 
sentée comme  le  principal  motif  qui  doit  vous  en- 
gager à ordonner  la  résiliation  5 et  il  seroit  superflu 
de  s’y  arrêter  plus  long-temps. 

Je  passe  au  second  motif  qui  a été  rejeté  par  votre 
commission  , mais  qui , dans  la  stricte  équité , ne  m’en 
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paroît  pas  moins  devoir  mériter  une  attention  parti- 
culière. Il  s agit  ici  de  la  clause  du  bail , portant  que 
1®  Directoire  demanderoit  au  Corps  législatif  de  réta- 
blir le  tarif  de  1769  , avec  des  restrictions  comman- 
dées par  la  différence  des  circonstances  et  des  temps. 

Quoiqu’il  soit,  en  principe,  vrai  de  dire  que  la  pro- 
position du  Directoire  ne  devoit  pas  nécessairement  ob- 
teuii  1 autorisation  ou  la  force  de  la  loi , mettons-nous 
a la  place  des  fermiers , remontons  à l’époque  du  bail , 
et  nous  les  jugerons  sans  partialité  et  sans  rigueur.  Les* 
fermiers  ne  pouvoient  ne  pas  voir  qu’il  existoit  entre 
les  ceux  premières  autorités  un  accord,  une  harmonie 
pa  irai  te.  Ne  dévoient -ils  donc  pas  raisonnablement 
pi  estimer  que  la  demande  du  Directoire  obtiendroit  la 
sanction  du  Corps  législatif?  et  ne  leur  étoit-il  pas 
permis  de  regarder  cette  sanction  comme  d’autant 
Çlus  probable  que  le  produit  des  postes  aux  lettres 
etoit  affecte  par  une  loi  à l’acquit  de  l’emprunt  pour 
la  descente  en  Angleterre  ? Enfin,  peut-on  dire  qu’ils 
n av oient , en  contractant,  spéculé  que  secondaire- 
rement  sur  1 adoption  ou  la  non-adoption  de  cette 
demande?  Lt  quel  est  l’homme  de  bonne-foi  qui 
puisse  jamais  s imaginer  qu’une  clause  susceptible  de 
produire  2,3,  peut-être  4 millions  par  année  d’un 
bail  qui  en  devoit  durer  dix,  a été  regardée  comme 
a-peu-pres  indifférente  , comme  superfétative  , comme 
jetee.  au  hasard  par  les  parties  contractantes? 

Bailleurs,  la  conduite . ultérieure  des  fermiers  ne 
remontre- 1- elle  pas  quelle  étoit  une  des  principales 
bases  sur  lesquelles  ils  avoient  appuyé  leurs  spécula- 
tions , puisqu  après  son  rejet  absolu  , ils  ont  déclaré  ne 
pouvoir  remplir  les  autres  clauses  de  la  ferme , et  qu’ils 
\ ous  ont  ofteit  ou  sa  résiliation  ou  sa.  réduction  à un 

teindre  ^ ^ pi°duit  net  et  effectif  postes  pût  at- 
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Quel  que  soit  , représentant  du  peuple , le  degré  de 
considération  que  vous  donniez  à ce  second  motif, 
toujours  est-il  constant  que  le  premier , c'est-à-dire  , 
la  faculté  enlevé  aux  fermiers  d'opérer  le  transport  des 
dépêches  par  des  entreprises  particulières  , suffit  pour 
vous  porter  à résilier  le  bail. 

Votre  commission  le  pense  ainsi,  et  je  partage  en- 
tièrement son  avis  sur  cet  objet. 

Compte  des  fermiers. 

Après  avoir  ordonné  la  résiliation  du  bail  des  postes 
aux  lettres , vous  aurez  à prononcer  sur  la  manière 
dont  les  fermiers  devront  rendre  leur  compte.  Votre 
commission  vous  a proposé  d’en  prescrire  la  reddi- 
tion conformément  aux  lois  et  au  cahier  des  charges. 
Un  tel  projet  ne  pourroit  être  adopté  qu’en  blessant, 
je  ne  balance  pas  de  le  dire  , tous  les  principes  de 
justice  reconnus  et  usités  jusqu’à  ce  jour. 

Comment  en  effet  concevoir  qu’on  puisse  ordonner 
la  résiliation  d’un  bail  devant  durer  dix  années , après 
environ  seize  mois  seulement  d’exercice,  et  ordonner  en 
même  temps  que  ses  clauses  seront  rigoureusement  exé- 
cutées ? 

Observez , je  vous  prie,  représentai  du  peuple , qu’un 
fermier  ne  spécule  pas  sur  une  année  seule , mais  bien 
sur  la  totalité  des  années  de  sa  ferme.  Les  deux,  trois, 
quatre  premières  annéës  peuvent  être  malheureuses  ; 
mais  les  subséquentes  peuvent  lui  procurer  des  com- 
pensations et  même  des  bénéfices;  or,  il  est  prouvé, 
par  le  compte  de  la  gestion  de  la  première  année  du 
pail , que  les  produits  des  postes  aux  lettres  n’ont  pas 
donné  aux  fermiers  les  10,000,000  qu’ils  devroient  ver- 
ser au  trésor  public  ; la  résiliation  , a un  autre  côté,  leur 
ôte  la  possibilité  de  s’indemniser  sur  les  années  subsé- 


quentes  : il  s'ensuivrait  donc , si  le  projet  de  la  commis- 
sion prévaloir,  que  non- seulement  ces  mêmes  fermiers 
auroient  fait  en  pure  perte  le  sacrifice  de  leur  temp* , 
auroient  rempli  sans  aucune  rétribution  des  fonctions 
épineuses , mais  qu’ils  seraient  encore  forcés  de  verser 
environ  deux  millions  de  leurs  propres  deniers  dans  le 

trésor  national.  , . ... 

Il  répugne  de  croire  que  le  Corps  legislatif  veuille 
consacrer  par  une  loi  une  injustice  aussi  exorbitante. 

V ous  résilierez  le  bail , cela  est  indispensable  > mais  apres 
lavoir  détruit  d’un  côté,  vous  ne  voudrez  pas  le  con- 
server d’un  autre.  Ces  deux  choses  sont  tout- a- fait  in- 
compatibles , et  leur  existence  simultanée  serait  une 
monstruosité  en  législation. 

Prononcer  la  résiliation  du  bail  actuel  des  postes  aux 
lettres,  mais  la  prononcer  purement  et  simplement > 
regarder  les  fermiers  comme  régisseurs  depuis  leur  en- 
trée en  jouissance  jùsqu’à  leur  remplacement?  ordonner 
qu’ils  rendront  compte  de  cette  gestion  de  clerc -a- 
maitre  , voilà  le  parti  auquel,  pour  ne  nuire  ni  aux  in- 
térêts de  la  République  ni  à ceux  des  fermiers,  pour  ne 
léser  ni  les  principes  éternels  de  la  justice  ni  votre  pio- 
pre  dignité,  vous  "ne  manquerez  sans  doute  pas  de  vous 
arrêter. 

Traitement  des  fermiers . 

La  résiliation  du  bail  ordonnée  , le  mode  de  la  red- 
dition du  compte  des  fermiers  une  fois  établi , il  vous 
restera  à régler  le  traitement  qui  leur  revient  pour  le 
temps  de  leur  administration. 

La  commission  me  semble  retomber  dans  la  meme 
erreur  que  celle  quelle  a commise  relativement  au 
mode  de  la  reddition  du  compte,  ou  plutôt  l’une  n’est 
que  la  suite  nécessaire  de  l’autre. 

Elle  a encore  recours  au  bail  pour  fixer  le  traitement 
des  comptables  ; et  sans  faire  attention  quelle  en  pro- 
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tal , elle  fait  revivre  une  de  ses  clauses , portant  « que 
* les  frais  de  régie  , d’administration  , etc.  ne  pourront 
« excéder  six  millions  par  année  » , sur  lesquels  elle 
vous  propose  de  leur  allouer  5o,ooo  francs;  or,  elle 
n’ignoroit  pas , et  elle  a même  inséré  dans  ses  rapports 
que  les  dépenses  avoient  excédé  les  six  millions  accor- 
cfés.  N’est- il  donc  pas  évident  que  les  fermiers  ne 
pourroient  rien  prétendre  pour  leurs  rétributions,  puis- 
que la  somme  sur  laquelle  elles  sont  allouées  est  épuisée 
par  les  autres  irais  de  régie  Ml  n’entre  sans  doute  pas 
dans  vos  principes  d’exiger  des  fermiers  un  semblable 
sacrifice , et  je  suis  persuadé  d’avance  que  vous  leur 
assignerez  un  traitement  analogue  à l’importance  de 
leurs  fonctions,  sur  un  fonds  moins  imaginaire  que  celui 
proposé  par  la  commission. 

Il  est , selon  moi , un  moyen  bien  simple  d’établir 
cet  objet. 

Votre  commission  vous  a donné  l’analyse  des  opé- 
rations des  fermiers.  Il  en  résulte  que , comparées  à 
celles  des  administrations  précédentes  , elles  ont  ob- 
tenu des  bonifications  considérables. 

Lors  du  réglement  du  compte  définitif  que  sans 
doute  vous  déciderez  devoir  se  rendre  de  clerc  à 
maître  , allouez  aux  comptables  une  remise  sur  les 
bonifications  dans  une  proportion  qui  puisse  ména- 
ger les  intérêts  du  trésor  public , et  en  même  temps 
leur  donner  une  juste  indemnité  de  leurs  soins  et  de 
leurs  travaux.  Enfin  , prenez  pour  règle  le  mode  qui 
sert  à fixer  le  traitement  des  régisseurs  des  autres  ad- 
ministrations publiques , telles  que  celles  de  l’enregis- 
trement et  des  douanes. 

Comme  cette  opération  demande , par  sa  nature , 
quelques  détails  préparatoires  , confiez  - en  le  soin  à 
une  commission  spéciale  que  vous  chargeriez  de  pré- 
senter son  travail  incessamment. 
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Je  termine  par  une  réflexion  générale  qui  mérite  de 
fixer  vos  regards. 

Il  est  certes  de  notre  devoir,  citoyens  collègues , de 
porter  un  œil  attentif,  sévère  même  sur  tous  les  ca- 
naux qui  alimentent  la  fortune  publique  *,  mais  la  pre- 
mière règle  de  notre  surveillance  doit  être  une  justice  , 
une  impartialité  imperturbable.  Votre  dignité , l’inté- 
rêt meme  de  la  nation  vous  le  commandent  impérieu- 
sement. Quelle  confiance  voudriez-vous  que  l’on  eût 
dans  les  opérations  du  gouvernement,  si,  pouvant 
briser  à votre  gré  ses  conventions  avec  les  citoyens , 
vous  détruisiez  ce  qui  peut  leur  être  favorable  , et 
conserviez  ce  qui  les  conduiroit  à une  ruine  certaine  ? 
Nne  sentons-nous  pas  depuis  long-temps  la  nécessité 
de  rétablir  le  crédit  public , et  une  telle  conduite  se- 
roit-elle  un  moyen  de  le  ranimer  ? N’en  seroit-elie 
pas  au  contraire  un  de  l’anéantir  totalement? 

Je  me  résume  , et  je  demande  i°.  que  le  bail  de? 
postes  aux  lettres  soit  résilié  ; *2°.  que  les  fermiers  soient 
autorisés  à compter  de  clerc  à maître  , depuis  l’instant 
de  leur  entrée  , jusqu’à  la  cessation  de  leurs  fonctions  , 
sous  le  délai  de  six  mois  , à partir  de  cette  dernière 
époque  ; 3*.  que  vous  chargiez  une  commission  spé- 
ciale de  vous  présenter  incessamment  le  mode  de  la 
fixation  de  leur  traitement. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  8. 
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